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Salle Libertador Simón Bolívar

Par sa résolution AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06) relative à la promotion de la Cour pénale internationale, l’Assemblée générale a demandé la tenue d’une réunion de travail sur les mesures appropriées à prendre dans la perspective d’une collaboration avec la Cour pénale internationale. Le paragraphe 10 de cette résolution se lit comme suit:

10.
De demander au Conseil permanent de tenir une réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice, de la Cour pénale internationale, et dans leur punition. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. La cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à prêter leur coopération et à participer à cette réunion de travail. 

10 heures 
Ouverture.  Réunion de haut niveau

Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, l’Ambassadeur Osmar V. Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l’OEA

Exposé du Bureau du droit international sur l’état des lieux de ce dossier

10 h 30
Rapport d’activité de la Cour pénale internationale et mise en œuvre du Statut de Rome à l’échelle nationale

Olivia Swaak -Goldman, Conseillère en coopération internationale, Bureau du procureur de la Cour pénale internationale 

Dialogue avec les États membres et les participants

MESURES APPROPRIÉES QUE DEVRAIENT PRENDRE LES ÉTATS POUR COLLABORER AVEC LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE DANS LES ENQUÊTES, LES POURSUITES ENGAGÉES CONTRE LES AUTEURS DE CRIMES DE GUERRE, DE LÈSE-HUMANITÉ ET DE GÉNOCIDE ET DANS LEUR PUNITION 

11 h 30 à 13 heures
L’obligation de collaborer pleinement avec la Cour pénale internationale: Les enjeux qui se posent pour les États 

Panel: 

Sénatrice Raynell Andreychuck du Canada, Coordonnatrice des programmes du droit international et des droits de la personne d’Action mondiale des parlementaires: “Le rôle des législateurs dans la promotion de l’universalité de la Cour pénale internationale et dans la mise en place dans les systèmes juridiques nationaux du Statut de Rome”. 

Claudio Troncoso Repetto, Directeur des questions juridiques du Ministère des relations extérieures du Chili 

Oscar Lopéz Goldarecena, expert indépendant en droits de la personne, droit humanitaire et le Statut de Rome, Uruguay.

14 h 30 à 15 h 30 
L’obligation de collaborer pleinement avec la Cour pénale internationale: Les enjeux qui se posent pour les États (suite)

Panel: 

Olivia Swaak -Goldman, Conseillère en coopération internationale, Bureau du procureur de la Cour pénale internationale 

Eduardo Bertoni, Directeur exécutif de la Due Process of Law Foundation: l’information en matière de sécurité nationale et l’obligation de coopérer avec la CPI

Liliana López Ortiz, Sous-directrice du Droit international au Secrétariat aux relations extérieures, Mexique

Dialogue avec les États membres et les participants

15 h 30 à 16 h 30
Rôle des organismes/organisations internationales en matière de collaboration avec la Cour pénale internationale 
Panel: 

Paulina Vega, Coalition pour la Cour pénale internationale (CCPI) : la coopération d’organismes intergouvernementaux avec la CPI: une tâche qui revient également à l’OEA

Anton Camen, Comité international de la Croix-Rouge, « L’application nationale du Statut de Rome, en particulier en ce qui a trait à la répression des crimes de guerre »

Dialogue avec les États membres et les participants

QUESTIONS PERTINENTES RELATIVES AUX ENGAGEMENTS DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

16 h 30 à 17 heures
Les victimes dans le Statut de Rome: Recommandations sur les mesures pratiques que peuvent adopter les États 

David Donat-Cattin, Directeur, Action mondiale des parlementaires


Dialogue avec les États membres

17 heures à 17 h 30
L’Accord sur les privilèges et immunités de la CPI (ratification – mise en œuvre)
Dialogue ouvert des États membres

17 h 30
Clôture

Intervention du Rapporteur (a) de la Réunion de travail 
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